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O  P  I  M 


DE  M.  RABAUT  DE  SAINT-ETIENNE 

SUR 
LA    MOTION    SUIVANTE 

DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE  : 

l^ul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour f es  opinions  ,  ni  troublé 
dans  V exercice   de  fa  Bjeligion» 


A    PARIS 
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Chez    Baudouin  ,  Imprimeur  de    L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  ,  rue  du  Foin- Saiiit- Jacques ,  N°.  31, 
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DE   M.  RABAUT  DE    SAINT-ETIENÎ^E 

SUR 
LA    MOTION    SUIVANTE 

DE   M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE  : 

J^ul  homme  ne  peut  être  inquiété  pour fes  opinions  ^  ni  troublé 
dans  l' exercice  de  fa  Iteligion» 

Messieurs^ 

Paifque  rAiTembîée  a  décidé  que  le  Préopinant  étoic 
dans  la  queftion  ,  il  ni'eil  permis  de  le  réfuter-i;  (k  de, 
relever  les  principes  dangereux  qu'il  a  expofcs. 

Il  a  bien  voulu  convenir  qu'on  n'a  aucun  droit  à 
'pénétrer  dans  les  penfées  intimes  des  hommes  \  8c 
certes  il  n'a  pas  énoncé  une  vérité  bien  remarquable 
&c  bien  profonde  :  car  il  n'eft  jamais  venu  à  i'efpric 
d'aucun  tyran  d'entrer  dans  le  fecret  des  penlées;  Ôc 
refclave  le  plus  eiclavc  conferve  très-certainement  îa 
liberté  que  le  Préopinanc  daigne  accorder  à  des 
hommes  libres. 

Il  a  ajouté  que  la  manifeJlatïGn  ces  penfées  pouvoir 
être  une  chofe  infiniment  dangereufe  ,  qu'il  étoit  né- 
ceffaire  de  la  furveillcr,  &  que  la  Loi  dévoie  s'oc- 
cuper d'empêcher  que  chacun  pût  manifefter  trop  li- 
Drement  fes  penfées  ;  que  c'étoit  ainfi  que  s'ctabliiïbient 
les  Religions  nouvelles  ^  il  n'y  manquoic  que  de  noîn- 
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mer  fiu*-Ic  champ  un  Tribunal  chargé  de  ces  fondions 
de  furveillance. 

Or  ,  je  dis  à  mon  tour  que  cette  Opinion  ainfi 
énoncée ,  feroit  propre  à  nous  jeter  de  nouveau  fous 
le  defpotifme  de  l'Inquifition  ,  ii  l'opinion  publique 
que.  le  Préopinant  a  invoquée  ,  ne  condamnoit  haute- 
ment la  fienne. 

Ce  langage  eft  celui  qu'ont  toujours  tenu  les  into- 
lérans,  &c  Flnquifition  n'a  pas  eu  d'autres  maximes* 
Elle  a  toujours  dit  ,  dans  fon  langage  doucereux  5c 
ménagé  ,  que  fans  doute  il  ne  faut  point  attaquer  les 
penféeSj^que  chacun  eft  libre  dans  fcs  opinions,  pourvu 
qu'il  ne  les  manifede  pas  ;  mais  que  cette  manifejlaîion. 
pouvant  troubler  V ordre  publie  ,  la  Loi  doit  la  furveiî- 
îer  avec  une  attention  fcrupuleufe  ;  &  à  la  faveur  de 
ces  principes  5  les  intolérans  fe  font  fait  accorder  cette 
puiflancc  d'infpedion  ,  qui,  durant  tant  de  fiécles,  a 
fournis  ^  enchaîné  k  penfée. 

Mais  avec  une  telle  maxime  ,  MESSIEURS  ,  il  n'y 
auroit  point  àc  Chrétiens.  Le  Chriftianifme  n'exifteroit 
pas  5  (i  les  Païens ,  fidèles  à  ces  maximes  qui,  à  la  vé- 
rité ,  ne  leur  furent  pas  inconnues ,  avoient  furveillé 
avec  foin  la  manîfefiation  des  opinions  nouvelles ,  <ki 
continué  de  déclarer  qu'elles  troubloient  F  ordre  public. 

L'honneur  que  je  partage  avec  vous  ,  Meffieurs  , 
d'être  Député  de  la  Nation  &  Membre  de  cette  au- 
gude  Affembîée  ,  me  donne  le  droit  de  parler  à  mon 
tour  5  &  de  dire  mon  avis  fur  la  queftion  qui  vous' 
occupe. 

Je  ne  cherche  pas  à  me  défendre  de  la  défaveur  que 
je  pourrois  jeter  fur  cette  caufe  importante,  parce  que 
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,j*ai  intérêt  à  la  foutenir  j  &  je  ne  crois  pas  que  per- 
foiine  doive  être  fufpeclé  dans  ia  déFeniè  de  les  droits ,. 
parce  qvie  ce  font  les  droits.  Si  le  malheureux  efclave 
du  Mont-Jura  fe  préfentoit  devant  cette  au^ufte 
AiTemblée  ,  ce  ne  feroit  pas  ia  défaveur  ni  le  préjugé 
qu'il  Y  feroit  naître;  il  vous  infpireroit ,  Mefiieurs,  le 
plus  grand  intérêt>  D'ailleurs  je  remplis  une  million 
facrée ,  j'obéis  à  mon  cahier,  j'obéis  âmes  Commet- 
tans.  C'eit  uneSénéchaiiiTée  de  trois  cent-foixante  mille 
habitens,  dont  plus  de  cent  vingt  mille  font  Proieftans, 
qui  a  chargé  ks  Députés  de  folliciter  auprès  de  vous  le 
complément  de  TEdit  de  Novembre  17S7.  Une  autre 
SénéchauiTée  du  Languedoc  ,  quelques  autres  Bailliages 
du  Royaume  ont  expofé  le  même  vœu  ,  ^  vous  de- 
mandent pour  les  non-Catholiques  la  liberté  de  leur 
Culte  (1).  ,  -, 

C'eft  fur  vos  principes  que  je  me  fonde,  Meill.eurs, 
pour  vous  demander  de  déclarer  dans  un  article  ,  que 
tout  Citoyen  efi  libre  dans  fis  Opinions  ,  quil  a  h  droit 
de  profejjer  librement  fon  culte  _,  &  quil  ne  doit  point  êtfê 
inquiété  pour  fa  Religion, 

Vos  principes  font  que  la  liberté  e(l  un  bien  commun, 
ô^  que  tous  les  Citoyens  y  ont  un  droit  égal.  La  liberté 
doit  donc  appartenir  à  tous  les  François  également  ck  de 
la  même  manière.  Tous  y  ont  droit,  ou  nul  ne  l'a  :  celui 
qui  la  diftribue  inégalement,  ne  la  connoît  pas  *,  cekii  qui 
attaque ,  en  quoi  que  ce   foit ,    la  liberté  des  autres  j 


(T)[ci  une  foule  àt  Députés  fe  (ont  écriés  que  leurs  cahiers  porioienè 
le  même  voeu.  Tous  ^  tous ,  te  font  écriés  plufieurs  aurres. 
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attaque  k  fienne  propre ,  &  mérite  de  îa  perdre  à  Iba 
tour ,  indigne  d'un  prcTent  dont  il  ne  connoît  pas  tout 
le  prix. 

Vos  principes  font  que  la  liberté  de  la  penfce  & 
des  opinions  eft  un  droit  inaliénable  &  imprefcrip- 
tible.  Cette  liberté  ,  Melïïeurs ,  eft  la  plus  facrée  de 
toutes  ?  elle  échappe  à  l'empire  des  hommes  ,  elle 
fe  réfugie  au  fond  de  la  confcience  comme  dans  un 
fanâiuaire  inviolable  où  nul  mortel  n'a  le  droit  de 
pénétrer  :  elle  eft  la  feule  que  les  hommes  n'ayenc 
pas  foumife  aux  lois  de  faifociation  commune:  la 
contraindre  eft  une  injuftice  ,  l'attaquer  eft  un  facri- 

Je  me  réferve  de  répondre  aux  argumens  que  Ton 
pourroit  faire  pour  dire  que  ce  n'cft  point  attaquer 
la  confcience  des  Diffidens  ,  que  de  leur  défendre 
de  profelTer  leur  culte  i  &  j'efpére  de  prouver  cjue 
c'eft  une  fouverâine  injuftice  ,  que  c'eft  attaquer  leur 
confcience  &  la  violer  ,  que  c'eft  être  intolérant , 
perfécuteur  &"  injufte  ,  que  c'eft  faire  aux  autres  ce 
que  vous  ne  voudriez  pas  qui  vous  fût  fait. 

Mais  ayant  l'honneur  de  vous  parler  ,  Meffieurs , 
pour  vous  prier  de  faire  entrer  dans  la  Déclaration^ 
des  Droits  un  principe  certain   &  bien  énoncé ,  fur 
lequel  vous  puiiliez  établir  un  jour  des   Loix  juftesî 
3.11   fujet   des  non^CathoIiques ,  je   dois  vous    parler 
d'abord  de  leur  fituation  _  en  France. 

Les  non-Cathoîiques  (  quelques-uns  de  vous  ,  Mef- 
iicurs ,  l'ignorent  peut-être  )  n'ont  reçu  de  TEdit  de 
Novembre  î'7875  que  ce  qu'on  n'a  pu  leur  rcfufer, 
Ovï  ^  ce  qu'on  n'a  pu  leur  refufer  j  je  ne  le  répéta 
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pâs  fans  quelque  honte  ,  mais  ce  n*eft  point  une 
inculpation  gratuite  ,  ce  font  les  propres  termes  de 
FEdit.  Cette  Loi ,  plus  célèbre  que  jufte ,  fixe  les 
formes  d'enregilirer  leurs  naiiûnces  ,  leurs  mariages 
ôc  leurs  morts  ;  elle  leur  permet  en  conféquence  de 
jouir  des  effets  civils ,  &c  d'exercer  leurs  profeiîions.  .  .  . 
&  c'eft  tour. 

C  eft  ainfi  ,  Meflîeurs ,  qu'en  France  ,  au  dix-hui- 
tième fiècle  ,  on  a  gardé  la  maxime  des  temps  bar- 
bares 5  de  divifer  une  Nation  en  une  cafte  favori  fée, 
&  une  cade  difgraciée  j  qu  on  a  regardé  comme  un 
des  progrès  de  la  légiflation  ,  qu'il  fût  permis  à  des 
François  ,  profcrits  depuis  cent  ans  ,  d'exercer  leurs 
profeffions  ,   c'eft-à-dire  ,    de    vivre.  Se    que    leurs 
enfans  ne  fuflent  plus  illégitimes.  Encore  les  formes 
auxquelles  la  Loi  le  a  fournis  font  elles  accompagnées 
de  gênes  &"  d'entraves  -,  &c  l'exécution  de  cette   Loi 
de  grâce  a  porté  la  douleur  &  le  défordre  dans  les 
Provinces  où  il  exilée  des  Protellans.  Ceft   un  objet 
fur  lequel  je  me  propofe   de  réclamer  lorfque  vous 
ferez  parvenus  à  l'article  des  Loix.  Cependant ,  Mef- 
iîeurs  (  telle  eft  la  différence  qui  exifte  entre  les  Fran- 
çois &"  les  François  );  ceoendant  les  Proteftans  font 
privés  de    plufieurs  avantages  de    la   Société  :  cette 
croix  ,  prix  honorable   du   courage   &    des    fervices 
rendus  à  la  Patrie  ,  il  leur  eft  défendu  de  la  recevoir  j 
car  ,  pour  des  hommes  d'honneur,  pour  des  François , 
c'eft  être  privé  du  prix  de  l'honneur  que  de  l'acheter 
par    l'hypocrifie.    Enfin  ,  Meilleurs  ,    pour    comble 
d'humiliation  Sc  d'outrage  ,  profcrits  dans  leurs  pen- 
fées  ,  coupables  dans  leurs  opinions ,  ils  font  privés 
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de  h.  liberté  de  profefler  leur  Culte.  Les  loix  pénales 
(  6c  v|uelles  loix  que  celles  qui  font  polées  fur  ce 
principe,  que  Terreur  eft  ua  crime)  !  les  loix  pénales 
contre  leur  Culte  n'ont  point  été  abolies  ;  en  pluiîeiirs 
provinces  ils  font  réduits  à  le  célébrer  dans  les  dé- 
ferts ,  expolés  à  toute  Tintempérie  desfaifons  ,  à  fe 
dérober  comme  des  criminels  à  la  tyrannie  de  la 
Loi ,  ou  plutôt  à  rendre  la  Loi  ridicule  par  fon  injuf- 
tice ,  en  l'éludant ,  en  la   violant  chaque  jour. 

,  Ain,fi  ,  Meffieurs,  les  Pr®teilans  font  tout  pour  la 
Patrie',  &:  la  Patrie  les  traite  avec  ingratitude  :  ils  la 
fervent  en  Citoyens  y  ils  en  font  traités  en  prcfcrits  :  ils 
la  fervent  en  hommes  que  vous  avez  rendus  libres  ; 
ils  en  fonc  traités  en  efclaves.  Mais  il  exifte  enfin  une 
Nation  Francoife  ,  &  c'cft  à  elle  que  j  en  appelle  ,  eu 
faveur  de  deux  millions  de  Citoyens  utiles ,  qui  ré- 
clament aujourd'hui  leur  droit  de  François.  Je  ne  lui 
fais  pas  rinjuftice  de  penfer  qu'elle  puilfe  prononcer 
le  mot  d'intolérance;  il  eft  banni  de  notre  langue, 
ou  il  n'y  fubfiftera  que  comme  un  de  ces  mots  bar- 
bares î3c  iorannés  dont  on  ne  fe  fert  plus  ,  parce  que 
l'idée  qu'il  repréfente  eft  anéantie.  Mais ,  Meilleurs., 
ce  n'eft  pas  même  la  Tolérance  que  je  réclame  1  c'eft 
la  liberté.  La  Tolérance  1  le  fupport  !  le  pardon  !  la 
clémence  1  idées  fouverainement  injuftcs  envers  Ici 
DifîîdenSj  tant  qu'il  fera  vrai  que  la  d^âférence  de  Re- 
ligion j  que  la  différence  d'opinion  n'eft  pas  uii  crime. 
La  Tolérance!  Je  demande  qu'il  foit  profcrir  à  fon 
tour  i  &  il  le  fera  ,  ce  mot  injufte,  qu?  ne  nous  préfenre 
que  coninicdss  Citoyens  dignes  de  pitié  ,  comme  ces 
coupûbk;*  auxquels  on  pardonne  ^  cci-x  que  le  bafard 
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fouvent  ôi:  réducadon  ont  amenés  à  penfer  d'une  autre 
manière  que  nous.L'erreur,  Meilleurs  ,  n'eft  point  un 
:crime  :  celui  qui  laprofefTe,  la  prend  pour  la  vérité  j 
çlle  eft  la  vérité  pour  lui  ;  il  eft  obligé  de  la  profeiTer  ,  6c 
nul  homme,  nulle lociété  n'aie  droit  de  le  lui  défendre. 

Eh  !  Meilleurs  ,  dans  ce  partage  d'erreurs  &c  de 
vérités  que  les  hommes  fe  diUribuent  ,  ou  fe  tran(^ 
mettent,  ou  fe  difputent ,  quel  efl  celui  qui  ofcroiç 
alTurer  qu'il  ne  s'eil  jamais  trompé ,  que  la  vérité  eft 
conftammenc  chez  lui,  &  l'erreur  conitamment'chez 
les  autres  ? 

Je  demande  donc ,  Meffieurs  ,  pour  les  Proceftans 
François  ,  pour  tous  les  non-CathoHqucs  du  Royaume  , 
ce  que  vous  demandez  pour  vous  :  la  liberté,  légalité 
de  droits.  Je  le  demande  pour  ce  Peuple  arraché  de 
l'Asie ,  toujours  errant  ,  toujours  profcrit  ,  toujours 
perfécuté  depuis  prés  de  dix  huit  fiècles,  qui  pren- 
droic  nos  mœurs  ôc  nos  ufagcs ,  fi  ,  par  nos  Loix  ,  il 
étoin  incorporé  avec  nous,  &  auquel  nous  ne  devons 
point  reprocher  fa  morale  ,  parce  qu'elle  eit  le  fruit 
de  notre  barbarie  &z  de  l'humiliation  à  laquelle  nouî 
l'avons  injuftement  condamné. 

Je  demande,  MeiŒieurs  ,  tout  ce  que  vous  demandez 
pour  vous  :  que  tous  les  non  Catholiques  François 
foient  aiîimilés  en  tout  &c  fiuis  réferve  aucune  à  tous 
les  autres  Citoyens ,  parce  qu'ils  font  Citoyens  aufîî  , 
&  que  la  Loi ,  6c  que  la  liberté,  toujours  impartiales  ^ 
ne  didribuerit  point  inégalement  les  aéles  rigoureux 
de  leur   exacle  juftice. 

Et  qui  de  vous,  Meîlîcurs  (permettez-moi  de  vous 
le  demander  j  qui  de  vous   ofcroit  )   qi,n  voudroit  >^ 
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c^iii  mériteroic  de  jouir  de  la  liberté  ,  s'il  voyoît  deux 

ïiiillions  de  Citoyens  con trader  ^  par  leur  fervitude, 
avec  le  faftc  impofteur  d'une  liberté  qui  ne  feroic 
plus ,  parce  qu'elle  feroit  inégalement  répartie  ?  Qu'au- 
riez-vous  à  leur  dire,  s'ils  vous  reprochoienc  que 
vous  tetfez  leur  ame  dans  les  fers  ,  tandis  que  vous 
vous  réfervez  la  liberté  ?  Et  que  feroit,  je  vous  prie, 
certe  arillocratie  d'opinions ,  cette  féodalité  de  pen- 
lées  5  qui  réduiroit  à  un  honteux  fervage  deux  mil- 
lions de  Citoyens ,  parce  qu'ils  adorent  votre  Dieu 
dîme  autre  manière  que  vous  ? 

Je  demande  pour  tous  les  non-Catlioliques  ce 
que  vous  demandez  pour  vous  :  l'égalité  des  droits  , 
la  liberté  ;  la  liberté  de  leur  Religion  ,  la  liberté  de 
leur  Culte ,  la  liberté  de  le  célébrer  dans  des  mai- 
ions  confacrées  à  cet  objet ,  la  ceratude  de  n'être 
pas  plus  troublés  dans  leur  Religion  que  vous  ne  l'êtes 
dans  la  vôtre  ,  6c  Faiïlirance  parfaite  d'être  protégés 
comme  vous ,  autant  que  vous  ,  &:  de  la  n^ême 
manièx"e   que  vous  ,  par  la  commune  Loi. 

Ne  permettez  pas ,  Meffîeurs , Nation  géné- 

leufe  &  libre,  bq  le  fbu^xz  point  ,  que  l'on  vous 
cite  lexemple  de  ces  Nations  encore  intolérantes  qui 
profcrivent  votre  Culte  chez  elles.  Vous  n'êtes  pasi 
faits  pour  recevoir  l'exemple  ,  mais  pour  le  donner  j 
&  de  ce  qu'il  cft  des  Peuples  injuRes,  il  ne  s'enfuiti 
pas  que  vous  deviez  l'être.  L'Europe  ,  qui  afpire  à 
la  liberté ,  attend  devons  de  grandes  leçons  ,  &  vous 
êtes  dignes  de  les  lui  donner.  Que  ce  Code  que 
vous  allez  former  ,  foit  le  modèle  de  tous  les  autres 
&  q;?'îl  n'y  reile  aucune  tache.  Mais  fi  ks  exemples 
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peuvent  être  cités,  imitez,^  Meffienrs ,  celui  de  ces 
généreux  Américains  qui  ont  mis  à  la  tête  de  leur 
Code  Civil  la  maxime  facrée  de  la  liberté  univer- 
felle  des  Religions  5  de  ces  Penfylvaniens  ,  qui  ont 
déclaré  que  tons  ceux  qui  adorent  un  Dieu  ,  de 
quelque  manière  qu'ils  l'adorent ,  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  de  Citoyen  ;  de  ces  doux  &€  fages 
Habitans  de  Philadelphie ,  qui  voient  tous  les  Cultes 
établis  chez  eux ,  6c  vingt  Temples  divers  ,  &  qui 
doivent  peut-être  à  cette  connoilFance  profonde  de  la 
liberté  ,  la  liberté  qu'ils  ont  conquife. 

Enfin  ,  Meilleurs  ,  je  reviens  à  4iies  principes ,  ou 
plutôt  à  vos  principes  5  car  ils  font  à  vous:  vous  les 
avez  conquis  par  votre  courage  ,  &"  vous  les  avez 
confacrés  à  la  £ice  du  monde  ,  en  déclarant  que 
tous  les  hommes  naïjjcnt-  &■  dcmmrcnt  libres  & 
égaux.  ' 

Les  droits  dp  tous  les  François  font  les  mêmes , 
tous  les  François   font  égaux  en  droits. 

Je  ne  vois  donc  aucune  raifon  pour  qu'une  partie 
des  Citoyens  dife  à  l'autre:  je  ferai  libre  ,  n:îais  vous 
ne  le  ferez  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  qu'une  partie  des 
François  dife  à  l'autre  :  Vos  droits  ^  les  nôtres  font 

1  inégaux;  nous  fommes  libres  dans  notre  confcience , 
mais  vous  ne  pouvez  pas  l'être  dans  la  vôtre,  parce 
que  nous  ne  le  voulons  pas. 

Je  ne  vois  aucune  raifon  pour  que  la  Partie  opprimée 
■ne  puilfe  lui  répondre  :  Peut-être  ne  parleriez-vous 
pas  ainfi ,  fi  vous  étiez  le  plus  petit  nombre  \  votre 
jvolonté  excluiivc  n'eft.  que  la  loi  du  plus  fort,  &  je 
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ne  fuis  point  tenu  d'y  obéir.  Cette  loi  du  plus  fort 
pouvoir  exiiler  fous  Tempire  defpotique  d'un  feul, 
donc  la  volonté  faifoit  Tunique  loi  >  elle  ne  peut 
cxifter  fou  sun  Peuple  libre,  &:  qui  refpede  ies  droits 
de  chacun. 

Non  plus  que  vous ,  Mefïïeurs ,  je  ne  fxis  ce  que  c'eft 
qu'un  droit  exclufif  j  je  ne  puis  reconnoître  un  pri- 
vilège exclufif  en  quoi  c[ue  cefoitj  mais  le  privilège 
exclufif  en  fait  d'opinions  ôc  de  culte  ,  me  paroîc 
le  comble  de  Tinjuilice.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  un 
feul  droit  que  je  ne  l'aye  •-,  fi  vous  lexerccz  ,  je  dois 
Texercer  ;  fi  vous  ctcs  iibres ,  je  dois  être  libie  ;  Ci  vous 
pouvez  profe^fer  votre  culte ,  je  dois  pouvoir  profeifer 
le  mien  ;  fi  vous  ne  devez  pas  être  inquiétés ,  je  ne 
dois  pas  être  inquiété  i  &  fi  ,  malgré  ievidencc  de  ces 
principes,  vous  nous  défendiez  de  profelTer  notie 
culte  commun  ,  fous  prétexte  que  vous  êtes  beaucoup 
ë^  que  nous  fommes  peu,  ce  ne  feroit  que  la  loi  du 
plus  fort,  ce  ieroit  une  fouveraine  injuilice,  dz  vous 
pécheriez  contre  vos  propres  principes 

Vous  ne  vous  expoferez  donc  pas ,  Mcilieurs  ,  aw 
reproche  de  vous  être  contredits  dès  les  premiers 
niomens  de  votre  Légifiature  facrée;  davoir  déclaré, 
il  y  a  quelques  jours  ,  que  les  hommes  font  égaux  en 
droits  ,  ôc  de  déclarer  aujourd'hui  qu'ils  font  inégaux 
en  droits;  d'avoir  déclaré  qu'ils  font  libres  de  faire 
tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à  autrui  ,  6c  de  déclarer 
aujourd'hui  que  deux  millions  de  vos  Concitoyens  nc{ 
font  pas  libres  de  célébrer  un  culte  qui  ne  fait  aucur' 
tort  à  autrui*  I 

Vous  êtes  trop  fages  ^  Meiïicnrs  >  pour  faire  de  M 
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:  Religion  un  objet  d'aniour-proprc ,  &c  pour  fubflîtuer 

I  à  rintolcrance  d'orgueil  &"  de  domination  5  qui ,  du-? 

I  rant  près  de  qninze   [lèclts ,  a  fait  couler  des  torrens 

Idefancî.une  intolérance  de  vanité.   Vous   ne    ferez 

pàs  furpris  de  ce   quii   eft  des  hommes  qui  penfent 

autrement  que  vous ,  qui  adorent  Dieu   d  une  autre 

manière  que  vous  j    8c   vous  ne  regarderez   pas   la 

divcrfité  des    penfées  comme   un  tort  qui   vous  eft 

fait.  Inftruits  par  la  longue   &   fanglante  expérience 

des  fiècles,  inftruits  par  les  fautes  de  vos  Pères  &c  par 

leurs  malheurs  mérités ,  vous  direz  fans  doute  :  Il  ell 

temps  de  dépofer  ce  glaive   féroce  qui  dégoutte  en- 

îcore  du   fang  de  nos   Concitoyens;  il  cft   temps  de 

leur  rendre  des  droits  trop  long-tcmips  méconnits  -,  il 

eil  temps  de  brifer  les  barrières  injuftes  qui  les  fépa- 

roient  de  nous ,  &"  de  leur  faire  aimer  une  Patrie  qui 

les  profcrivoit  &  les  chafloit  de  fou  fein. 

Vous  êtes  trop  fages ,  Mefîîeurs  j  pour  penfer^qu'il 
vous  étoit  réfervé  de  faire  ce  que  n'ont  pu  les  hommes 
qui  ont  exifté  pendant  fix  mille  ans,  de  réduire  tous 
les  hommes  à  un  feul  ÔJ  même  culte.  Vous  ne  crdi- 
rez  pas  qu'il  étoit  réfervé  à  I'AssemblÉe  Natio- 
nale 5  de  faire  difparoître  une  variété  qui  exifta  tou- 
jours, ni  que  vous  ayez  un  droit  dont  votre  Dieu 
lui-même  ne  veut  pas  faire  ufage. 
■■  Je  fupprime  ,  Meilleurs ,  une  foule  de  motifs  qui 
vous  rendroient  intéreflans  &  chers  deux  millions  d'in- 
fortunés. Ils  fe  préfenteroient  à  vous  teints  encore 
|du  fang  de  leurs  pères ,  &z  ils  vous  montreroient 
'les  empreintes  de  leurs  propres  fers.  Ma  Patrie  eft  libre  ^ 
&■  je  veux  oublier  comme  elle ,  6c  les  maux  que  nous 
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avons  partagés  avec  elle ,  <k.  les  maux  plus  grands  en- 
core ,  dont  nous  avons  érclcuîslcsvidimes.  Ce  que  je 
demande,  c'eft  qu'elle  fe  montre  digne  de  la  liberté, 
en  la  diftribuant  également  à  tous  les  Citoyens  ,.  fans 
diftindion  de  rang  ,  de  nailîlince  &  de  Religion  i  6c 
que  vous  donniez  aux  Diffidens  tout  ce  que  vous  pre- 
nez pour  vous-mêmes. 

Je  conclus  donc  ,  Meilleurs ,  à  ce  qu'en  attendant 
que  vous  ilatueicz  fur  l'aboiiàon  des  Loix  concernant 
les  non-Catholiques ,  &  que  vous  les  affimiliez  en  tout 
aux  autres  François ,  vous  faiïîez  entrer  dans  la  Décla- 
ration des  Droits  cet  article  : 

Tout  homme  ejt  libre  dans  fes  opinions  ;  tout  Citoyen 
a  h  droit  de  profejfcr  librement  fon  Culte  ^  &  nul  ne  peut 
être  inquiété  à  caufe  de  fa  Religion, 


n'es    avoir  fini  ,    [''Auteur   de    r  Opinion 
ajouta  ces  paroles  : 


MESSIEURS 


J'efpére  de  ne  m'être  pas  attiré  la  défaveur  de  TAf- 
fembiée,  lorfqa'obligé  par  mon  cahier  d'exprimer 
le  vœu  de  mes  Commetrans  ,  je  vous  ai  demandé  la 
liberté  du  Culte  pour  une  nombreufe  partie  d'e  vos 
Concitoyens ,  que  vos  principes  appellent  à  partager 
vos  droits.  J'ai  cru  même  devoir  à  la  dignité  tou- 
chante de  leur  caufé ,  de  dépouiller  un  inftant  le  ca- 
radère  auguftede  R.epréfentant  de  la  Nation  ,  qtTc  j'ai 
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l'honneur  de  partager  avec  vous,  pour  prendre  en 
quelque  manière  celui  de  Sirpi-liant.  Il  nie  fendiloit 
que  les  maximes  que  nous  avions  entendu  rappeler 
dans  cette  Séance,  avoient  rendu  néceilairece  langage , 
êc  que  je  devois  intérefler  votre  humanité  par  le  fcn- 
timent ,  après  avoir  cflayé  de  la  convaincre  par  la 
raifon. 

J'ai  cependant  une  obfervation  importante  à  ajou- 
ter :  c'eft  que  le  Culte  libre  que  je  vous  demande 
eft  un  Culte  commun.  Tout  Culte  eft  nécefTairement 
)un  Culte  de  plufieurs.  Le  Culte  d'un  feul  eft  de  l'adora- 
don  5  c'eftde  la  Prière.  Mais  perfonnede  vous  n'ignore 
que  nulle  Religion  n'a  exifté  fans  Culte  ,  &  qu'il  a 
a  toujours  confifté  dans  la  réunion  de  plufieurs.  Des 
Chrétiens  ne  peuvent  pas  le  refufer  à  des  Chrétiens , 
fans  manquer  à  leurs  propres  principes ,  puifque  tous 
croient  à  la  néceflité  du  Culte  en  commun. 

J'ai  une  autre  obfervation  non  moin»  importante  à 
faire  :  c'eft  que  l'idée  d'un  Culte  commun  eft  un 
dogme ,  un  article  de  foi.  C  eft  donc  une  opinion  re- 
ligieufe  ,  dans  toute  la  juftciTe  de  l'eî^preilion.  Il  vous 
eft  donc  impoffible  de  priver  les  non-Catholiqces  de 
leur  Culte  ;  car  il  vous  eft  impoflîble  de  gcne;:  la 
liberté  de  leurs  opinions. 
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